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I. Contexte et justifications

Le Burkina Faso est un pays agricole qui tire l'essentiel de ses ressources de subsistance de l'agriculture et de l'élevage. L’agriculture représente 32% du produit intérieur brut et occupe 80% de la population active. Les exportations de l’agriculture et de l’élevage sont les principaux générateurs de croissance pour l’économie burkinabé dans le moyen terme. 

Toutefois, le secteur de l’agriculture évolue dans un environnement caractérisé une pluviométrie très capricieuse, une dégradation continue des terres cultivables et une pauvreté relativement élevée des acteurs.

Toutes ces réalités, font de l’agriculture, le secteur d’activité sur lequel, le Burkina Faso fonde son espoir de développement durable et de croissance accélérée. 
De ce fait, une attention particulière a été accordée à ce secteur d’activités pour lui permettre d’avoir un meilleur impact sur l’économie nationale et surtout les conditions de vie des populations. Ces efforts se sont traduits par la création d’un cadre juridique et réglementaire propice à l’essor du secteur et la formulation et la mise en œuvre de grands projets et programmes de développement.

Les quatorze éditions passées de la JNP ont mis à nu les défis, contraintes et difficultés auxquels fait face le secteur de l’agriculture : (i) les difficultés liées à la faiblesse du capital humain, (ii) l’insuffisance des infrastructures économiques, (iii) les coûts élevés des facteurs de production, (iv) le manque de professionnalisme des acteurs du secteur agricole des questions, (v) la problématique de l’accès équitable à la terre, (vi) la problématique de l’approvisionnement des acteurs en intrants et aux équipements agricoles et (vii) la problématique de l’amélioration de la valeur ajoutée des produits agricoles.

En 2010, le Burkina Faso s’est doté d’un nouveau référentiel de planification, programmation et coordination des actions de développement, à savoir la Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD). Ce nouveau référentiel fait du secteur agricole l’un des principaux moteurs de la croissance économique du pays. Il est attendu de ce secteur une croissance moyenne de la valeur ajoutée par an de 10,7 % (SCADD, 2010).
Dans ce contexte de développement durable et de nécessité impérieuse de croissance accéléré pour l’atteinte de la sécurité alimentaire, la question de modernisation et de professionnalisation du secteur agricole reste posée dans toutes ses dimensions.
Aussi, les évolutions économiques accélérées par la mondialisation, les évolutions du partage des responsabilités entre les acteurs induisent-elles un besoin d'adaptation rapide de l’agriculture burkinabè. Les objectifs de développement appellent à de nouvelles politiques agricoles qui vont associer plus étroitement secteur public et secteur privé et modifier considérablement le rôle des institutions publiques agricoles.

La conduite de ces changements est une responsabilité relevant de l'administration publique en charge du secteur, en lien avec les autres acteurs. Fixer des objectifs partagés de croissance, s'entendre sur la répartition des responsabilités pour les atteindre et les règles du jeu, définir les modes opératoires constituent le cœur des changements à opérer. 

Pour y parvenir, la 15ème édition de la JNP se propose de conduire sa réflexion sous le thème : « Modernisation et professionnalisation du secteur Agricole : rôles et responsabilités des acteurs». 
Le thème retenu pour le Forum des acteurs est en adéquation parfaite avec la vision consensuelle des acteurs du secteur de faire de l’Agriculture à l’horizon 2025, un secteur «  moderne, compétitive, durable et moteur de la croissance, fondée sur des exploitations familiales et des entreprises agricoles performantes et assurant à tous les burkinabè un accès aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et active ».
2. Objectifs 

2.1 Objectif général

L’objectif général poursuivi est de créer un environnement favorable à l’émergence de nouveaux rapports entre l’Etat et les acteurs du monde rural permettant à tous les intervenants de participer de façon durable à faire de l’Agriculture, un secteur moderne, compétitive, durable et moteur de la croissance.

2.2. Objectifs spécifiques

Cinq  (05) objectifs spécifiques sont poursuivis :

i) Procéder à la revue des fonctions, rôles et des responsabilités exercées par les uns et les autres (accès au crédit et aux intrants ; conseils Agricoles et services de soins ; représentation et défense des intérêts catégoriels ; l'information sur les marchés et les standards…) ;

ii) Analyser les dynamiques de changement en cours, aux plans économique, social et politique ;
iii) Procéder à une analyse détaillée des fonctions nécessaires au développement de l'Agriculture ;
iv) Faire des propositions de redistribution de rôles et de responsabilités (les domaines régaliens de l’Etat, les domaines transférables et les domaines partagés);
v) Déterminer les mesures d’accompagnement nécessaires à l’effet de permettre aux différents acteurs d’assumer les nouvelles fonctions qui seront désormais les leurs.
3. Résultats attendus

A l’issue de l’atelier sectoriel, les résultats attendus sont :
i) la revue des fonctions, rôles et des responsabilités exercées par les uns et les autres (accès au crédit et aux intrants ; conseils Agricoles et services de soins ; représentation et défense des intérêts catégoriels ; l'information sur les marchés et les standards…) est établie ;

ii) les dynamiques de changement en cours, aux plans économique, social et politique sont analyser ;
iii) une analyse détaillée des fonctions nécessaires au développement de l'Agriculture est réalisée ;
iv) des propositions de redistribution de rôles et de responsabilités (les domaines régaliens de l’Etat, les domaines transférables et les domaines partagés) sont faites ;

v) des mesures d’accompagnement nécessaires à l’effet de permettre aux différents acteurs d’assumer les nouvelles fonctions qui seront désormais les leurs sont déterminées.

4. Déroulement de l’atelier sectoriel

L’atelier du département de l’Agriculture et de l’Hydraulique se déroulera à Ouahigouya dans une salle qui sera identifiée et communiquée aux participants en temps opportun.

L’atelier détermine la méthode de travail qui lui convient et désigne deux rapporteurs principaux. Deux modérateurs sont désignés pour animer l’atelier.
Il sera mis en place 2 sous commissions :

· Commission sous secteur agriculture

· Commission sous secteur l’hydraulique.

Les conclusions des travaux  de l’atelier sectoriel refléteront les résultats attendus. La synthèse des travaux doit être brève et concise.

Enfin, le groupe devra préparer les questions à poser aux Chef de l’Etat et désigner le producteur chargé de présenter les résultats ainsi que ceux devant poser les questions.

5. Participants 

Les participants proviendront des structures suivantes

	Structure/Représentant 
	Nombre
	Observations

	1. Représentants des filières (à désigner par les DR (agriculture, ressources animales, ressources halieutiques, environnement, en concertation avec les CRA;NB prière choisir si possible les producteurs s’exprimant en français)
	 
	 participants à repartir entre les filières des sous secteur. -  voir filières en annexe) - Voir répartition de la participation pour les filières et par région en annexe

	2. Représentants (Chefs) de projets
	6
	Se prennent en charge

	3. Partenaires Techniques et Financiers
	4
	Se prennent en charge

	4. Administration régionale
	3
	 

	6. Conseil Régional
	2
	 

	7. Directions Régionales (agriculture, ressources animales, ressources halieutiques, environnement
	10
	 

	8. Autres directions régionales (Recherche, économie et finances, promotion de la femme) 
	3
	 

	9. Autres (ONG, ..)
	3
	 

	Total 
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THEME


MODERNISATION ET PROFESSIONNALISATION DU SECTEUR AGRICOLE :


« RÖLE ET RESPONSABILITE DES ACTEURS »
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